


Montreuil, le 24 février 2022

La directrice de la PJJ poussée par la CGT PJJ a confirmé que ce�e revalorisa�on concernera bien
personnels  éduca�fs  de  la  PJJ.  Aussitôt  la  CGT  IP  s’est  emparée  de  la  ques�on  et  a  interrogé
directement le DAP A  sur l’applica�on de ce�e mesure aux  personnels d’inser�on et de proba�on,
du fait de leur ra�achement, au sein de la Fonc�on Publique, à la filière sociale et socio-éduca�ve (à
l’instar des éducateur.trices PJJ et  des assistant.e.s de service social).  Visiblement, l’administra�on
n’avait même pas connaissance de ce�e annonce gouvernementale ! On s’orienterait donc sans notre
vigilance, vers un nouvel oubli pour les SPIP ! 
La CGT IP saisit donc dès aujourd’hui Ma�gnon pour que les personnels des SPIP soient inclus dans
le périmètre de ce�e revalorisa�on financière !
Ø Cf.  notre  flash  info  à  ce  sujet :  h�p://www.cgtspip.org/revalorisa�on-salariale-des-me�ers-de-
laccompagnement-social-les-spip-en-beneficieront-ils-la-cgt-ip-interpelle-la-dap-ma�gnon/

U  La  CGT  IP  rappelle  ici  que  l’ancrage  des  CPIP  au  sein  de  la  filière  socio-éduca�ve  a  été
défini�vement  acté  lors  de  la  réforme  statutaire  de  2018. Le  décret  statutaire  s�pule  ainsi
« l’exper�se en ma�ère d’accompagnement socio-éduca�f » des CPIP et le passage en catégorie A de
notre profession a été acquis au niveau de la fonc�on publique dans la suite directe du passage en
catégorie A des autres corps de la filière socio-éduca�ve (éducateur.trices, ASS).

ë Modifica�on de la récupéra�on des heures supplémentaires (HS) 

Jusqu’à  présent,  les  personnels  en  horaires  variables  pouvaient  récupérer  leurs  heures
supplémentaires selon les disposi�ons légales en posant une heure due pour une absence d’une
heure. L’administra�on, au détour d’une évolu�on du logiciel Origine (encore une fois !)  a décidé
sans préavis de modifier les règles de ges�on de la récupéra�on des heures supplémentaires. Un.e
agent.e  devrait  désormais se baser sur un soi-disant « exigible journalier » de 7h12, faisant fi de la
circulaire ARTT de 2001 qui fixe depuis + de 20 ans l’organisa�on et les chartes du temps de travail en
SPIP avec des plages fixes et variables, pour pouvoir prendre les heures supplémentaires dues par
l’administra�on ! Cela signifie que pour pouvoir poser une après-midi, il en coûte désormais 3h36
heures supplémentaires aux CPIP contre 2h supplémentaires auparavant (le différen�el était alors
pris sur le crédit-temps de l’agent évidemment).

U Ce�e a�einte inacceptable aux droits des agent.es avait fait l’objet d’une alerte de la CGT IP dès
le début du mois de janvier auprès de bureau EX de l’administra�on péniten�aire (en charge des
logiciels comme Origine). Lors de notre entre�en avec les représentants du bureau EX en janvier, ces
derniers nous ont fournis des explica�ons tout sauf sa�sfaisantes, pour ne pas dire fumeuses. 

Ü Nous recommandons aux personnels de poser leurs demandes de récupéra�on d’une heure pour
une  heure.  Face aux éventuels  refus  des  hiérarchies  locales,  nous  vous  appelons  à  engager des
recours contre ces décisions manifestement illégales.

La direc�on de la DAP étant désormais saisie du sujet, nous avons hâte de lire leurs explica�ons sur
ce sujet, notamment les bases légales qui autoriseraient un logiciel à interdire aux personnels de
récupérer les heures travaillées au bénéfice de l’administra�on, les soirs et week-ends !

Face à une administra�on toujours prompte à expédier les sujets propres aux SPIP,
en ma�ère de RH, comme au niveau de la vision mé�er, la CGT IP restera comba�ve
sur l’ensemble des théma�ques !
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